Argumentaire sur le projet de loi
relatif à l'entreprise publique La Poste et aux activités postales 

Le Groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche s'oppose fermement à l'ouverture du capital de la Poste, prélude à une possible privatisation, à l’exemple de GDF.
( Projet présenté sans concertation.


1 - Ce projet a été annoncé sans aucune concertation avec les élus, ni avec les organisations syndicales. 

2 - Le gouvernement ignore également sciemment le grand succès remporté par la « votation citoyenne » du 3 octobre dernier. 

3 - Il a repoussé sans cesse l’examen de la loi organique qui aurait permis un référendum d'initiative populaire. 

( La présence postale incertaine Aménagement du territoire.


Ce projet privera l’Etat d’un outil essentiel de l’aménagement du territoire et menacera ses missions de service public.


1 - Les 17 000 points de contact prévus n'apportent aucune assurance sur la qualité de la présence postale, car ces points de contacts regroupent les bureaux de plein exercice, les agences postales communales et les relais commerçants.


2 - Qui pourra garantir que le courrier sera toujours distribué partout et aux mêmes fréquences qu’aujourd’hui, si cela est peu rentable ? Qui pourra assurer aux foyers modestes une accessibilité bancaire ?

( Rien ne prouve que La Poste ne sera pas privatisée.


1 - Il n’est à aucun moment précisé que le capital de La Poste demeurera 100 % public et ce d’autant plus qu’il est prévu qu’une part du capital pourra être attribué aux personnels de La Poste.


2 - Seule, une inscription dans la Constitution mettrait à l’abri La Poste d’une privatisation.
( L’expérience passée dans d’autres pays est négative.


1 - La privatisation des services postaux a été un échec dans de nombreux pays.
En Suède comme en Allemagne, la fin au monopole postal et la privatisation de La Poste ont provoqué de nombreuses fermetures de poste et d’importantes suppressions d’emploi avec une augmentation des contrats précaires.

2 – la distribution de la presse est menacée. Le nouvel accord programme une contribution annuelle de l’Etat dégressive pour le transport et la distribution de la presse.
( Pourquoi changer le statut ?


1 - La Poste est habilitée à exercer des activités traditionnelles en France et à l’étranger, par l’intermédiaire (ou non) de ses filiales ou par des prises de participations. Donc rien n’empêche à la Poste de faire des alliances avec des groupes étrangers, européens ou internationaux. 

2 - Rien n’empêchait la Poste d’exercer des activités dans les domaines bancaire, financier et des assurances.


3 - Grâce à son statut et parce qu’à l’abri des produits toxiques (les fameuses subprimes), La Poste et en particulier La Banque postale ont été épargnées par la crise financière.


( Le statut d’avant 2010 n’est donc pas une entrave au développement des activités hors de France et notamment sur le marché européen avec différents partenariats.

